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DOCUMENT DE RÉFLEXION
RÉUNION THÉMATIQUE « SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET MIGRATION DANS LES AMÉRIQUES » 
(Document établi en prévision de la réunion du Conseil interaméricain pour le 
développement intégré du 26 novembre 2018)
1) ANTÉCÉDENTS 
La décision d’émigrer que prend une personne est souvent fondée sur des questions complexes et liées entre elles, dont des considérations économiques et les possibilités d’emploi, la gouvernance et la corruption, la présence de choix de migration, la sécurité personnelle et souvent la sécurité alimentaire. Parfois, l’insécurité alimentaire est effectivement « la goutte qui fait déborder le vase » qui contribue à la décision prise par une personne d’émigrer.  
Selon l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires, on pourrait définir l’insécurité alimentaire comme une situation dans laquelle une personne manque à un instant donné ou la plupart du temps d’un accès matériel, social et économique à des aliments en quantité suffisante, sûrs et nourrissants, qui répondent à ses besoins alimentaires et correspondent à ses préférences pour mener une vie active et saine.
/ Le Département de l’agriculture des États-Unis mesure cette situation en déterminant dans quelle mesure les habitudes alimentaires d’un foyer ou d’un groupe de personnes ont été perturbées et la consommation alimentaire a été réduite. À cet égard, un grand nombre de notifications ou d’indications de perturbations dans les habitudes alimentaires, ou encore la difficulté d'accéder à des aliments, illustrent une situation de sécurité alimentaire très faible, tandis que l’absence de notifications ou d’indications illustre une situation de sécurité alimentaire élevée.
/ Par ailleurs, la sécurité alimentaire est liée à la sécurité nutritionnelle car, selon le Comité de la sécurité alimentaire mondiale, elle requiert un environnement salubre, des services de santé adéquats ainsi que des soins et pratiques d'alimentation adéquats, à même d'assurer une existence saine.
/ 
Les mutations démographiques, les catastrophes naturelles, les sécheresses, l’érosion des sols, les politiques économiques inadéquates, la mauvaise gestion des politiques, la corruption, la violence et l’insécurité ainsi que l’instabilité politique ont été identifiées comme étant des facteurs qui ont créé les conditions propices à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques, qui ont ensuite déclenché la migration internationale. La relation entre la sécurité alimentaire et la migration est complexe et l'on ne dispose pas de preuves irréfutables de l’existence d’un lien de causalité direct mais lorsque les personnes ne voient pas de choix viables pour satisfaire leurs besoins nutritionnels et manger à leur faim, elles émigrent soit à l’intérieur de leur propre pays soit à l’étranger. Cela peut aussi être le signe d’un lien de causalité indirect lorsque les ménages tentent de faire émigrer au moins un membre de la famille pour contrer des incertitudes au plan du revenu et le risque de l’insécurité alimentaire. 
Dans le continent américain, il existe une sous-région dans laquelle une relation étroite entre l’insécurité économique et la migration internationale a été établie. C’est la partie nord de l’Amérique centrale, où le manque continu de travail et de croissance économique ainsi que les sécheresses dans le couloir sec, qui est lié à l’érosion des sols qui produit de mauvaises cultures, les catastrophes naturelles et la violence ont créé les conditions de l’insécurité alimentaire. Une étude menée en 2017 par le Programme alimentaire mondial avec le concours d’autres organisations internationales à El Salvador, au Honduras et au Guatemala a révélé que 47 % des ménages interrogés avaient connu une insécurité alimentaire, 38 % une insécurité alimentaire modérée et 9 % une insécurité alimentaire sévère.
/ 
En 2018, le Département de l’agriculture des États-Unis a publié une évaluation sur la sécurité alimentaire mondiale, qui prévoit que le nombre de personnes souffrant d’insécurité alimentaire dans les 11 pays d’Amérique latine et des Caraïbes couverts par cette évaluation diminuera, en passant de 19,5 % de la population en 2018 à 9,5 % d’ici à 2028.
/  
Le rapport de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture affirme qu’au Venezuela, la part des personnes connaissant la faim a triplé depuis 2010 et que, à l’heure actuelle, 3,7 millions de personnes (11,7 % de la population) sont sous-alimentées. De plus, une étude menée par le Groupe d’étude latino-américain sur la nutrition et la santé (ELANS), publiée dans les annales vénézuéliennes de la nutrition, a conclu que la sous-alimentation est en hausse dans ce pays depuis au moins 2015, ce qui a produit des conséquences majeures sur les chiffres correspondant à ce pays.
/7/ Cette situation d’insécurité alimentaire coïncide avec la forte hausse des mouvements migratoires à partir du Venezuela, surtout vers les pays voisins, sur la même période, qui ont atteint les 3 millions de personnes au mois de novembre 2018 selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).
/8/ 
2) OBJET DE LA RÉUNION
L’OEA est engagée à assurer la sécurité alimentaire à travers la région de sorte que personne ne se sente contraint de quitter son foyer afin de satisfaire ses besoins économiques ou alimentaires, y compris la consommation de nutriments. L’Organisation est également engagée à garantir que les personnes aient accès à un environnement salubre, des services de santé adéquats ainsi que des soins et pratiques d'alimentation adéquats, à même d'assurer une existence saine pour leurs foyers. 
Les résolutions AG/RES. 2929 (XLVIII-O/18), CP/RES.1108 (2172/18) et AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18) adoptées par l’Assemblée générale et le Conseil permanent de l’OEA, ainsi que d’autres, reconnaissent que des situations comme l’aggravation des situations de tension politique, économique, sociale et environnementale créent les conditions qui contraignent les personnes à quitter leurs foyers. Souvent, ces conditions se manifestent comme une insécurité alimentaire. 
À cet égard, cette réunion du CIDI ouvrira un espace permettant de débattre d’autres solutions de politique à même de contribuer à assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle de sorte que personne ne soit contraint de quitter sa communauté ou son pays d’origine pour répondre à ses besoins nutritionnels. De plus, cette réunion du CIDI facilitera les débats sur les enseignements tirés dans d’autres situations internationales et à l’intérieur du continent américain afin de soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour aborder les situations qui conduisent à l’insécurité alimentaire et à l’émigration. 
3) RÉSULTATS ANTICIPÉS DE LA RÉUNION
Cette réunion permettra :
a) De sensibiliser les États membres autour des liens complexes existant entre la sécurité alimentaire et la migration internationale.
b) D’examiner les moyens d'aborder les différents facteurs qui aboutissent à l’insécurité alimentaire et à la migration internationale dans différentes sous-régions du continent.
c) De faciliter un dialogue qui aidera les États membres à identifier des solutions et des politiques précises afin d’aborder les conditions d’insécurité alimentaire qui aboutissent à la migration internationale qui mettent l’accent par ailleurs sur le dialogue multilatéral et la coopération régionale à l’intérieur des cadres interaméricains déjà en place.
d) D’examiner les pratiques optimales et les éventuelles solutions qui permettront aux États membres de l’OEA de collaborer pour atténuer l’impact de la migration actuelle à l’intérieur de la région tout en jetant un regard vers l’élaboration de solutions de long terme afin d’atténuer à l’avenir l’insécurité alimentaire à l’intérieur de la région. 
4) STRUCTURE DE LA RÉUNION/INTERVENANTS
· Máximo Torero, chercheur en chef III, Institut international de recherche sur les politiques alimentaires
· Tamara Taraciuk Broner, chercheur principal, Human Rights Watch (vidéoconférence)
· David Smolansky, Coordinateur du Groupe de travail de l’OEA sur la migration vénézuélienne
DOCUMENTS D’APPUI/DE RÉFÉRENCE DE LA RÉUNION 
· Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles – AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04) 
· Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles – AG/RES. 2141 (XXXV-O/05)
· Déclaration de Cochabamba sur la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques – AG/DEC. 69 (XLII-O/12)
· Établissement de la Commission des questions de migration – AG/RES. 2738 (XLII-O/12)
· Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré – AG/RES. 2816 (XLIV-O/14)
· Déclaration sur le changement climatique, la sécurité alimentaire et la migration dans les Amériques – AG/DEC. 88 (XLVI-O/16)
· Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré – AG/RES. 2881 (XLVI-O/16)
· Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles – AG/RES. 2883 (XLVI-O/16)
· Migration dans les Amériques – AG/RES. 2910 (XLVII-O/17)  
· Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré – AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18)
· Quarante-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) : Rapport annuel 2017 de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) – L’agriculture, une opportunité de développement dans les Amériques 
(http://scm.oas.org/pdfs/2018/CP38894EANNUALREPORTIICA.pdf)
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